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4  EMPLOIS PRÉCAIRES  
EN AGRICULTURE 
Jean-Noël Depeyrot (coord.), Axel Magnan, Dominique-Anne Michel, 
Catherine Laurent

Pour en savoir plus : Depeyrot J.-N., Magnan A., Michel D.-A., Laurent C., 2019, « Les emplois précaires en agriculture », 
Notes et études socio-économiques, CEP, MAA, à paraître.

   Les salariés agricoles sous statuts précaires (CDD, saisonniers ou non ; appren-
tis et stagiaires rémunérés) assurent la moitié du volume de travail salarié et 
représentent 80 % des travailleurs directement salariés par les exploitations 
au cours d’une année.

   Une proportion croissante de travailleurs agricoles est salariée par des entités 
juridiques extérieures (prestataires de services, agences d’intérim, groupe-
ments d’employeurs, etc.).

   Les groupements d’employeurs, initialement conçus pour réduire la précari-
sation des salariés temporaires, se développent mais n’assurent pas toujours 
cette fonction.

   Le secteur agricole a de plus en plus recours au travail détaché.

   Diverses formes de travail illégal contribuent à la dégradation des conditions 
de travail et d’emploi.
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INTRODUCTION

 La question de la précarité est particulièrement prégnante et sensible dans le sec-
teur agricole, qui a eu historiquement recours à de la main-d’œuvre saisonnière, voire 
journalière ou rémunérée à la tâche. Ceci s’explique en partie par des spécificités écono-
miques, incluant pointes de travail, aléas climatiques et instabilité des prix et des reve-
nus. Inversement, ce secteur a été et peut toujours être un refuge pour des personnes, 
déjà en situation difficile, qui vont y chercher des moyens de subsistance (logement, 
autoconsommation) et tenter de dégager un revenu monétaire.

 La définition même de la précarité est à discuter, entre précarité de l’emploi et pré-
carité des personnes, entre catégories politiques du débat social et conventions statis-
tiques. Cette notion polysémique est devenue une catégorie « politique » très large. Ceci 
entretient une certaine confusion autour du concept et rend difficile son étude et la 
mesure de son extension. La définition de la précarité varie d’ailleurs d’un pays à l’autre. 
D’un point de vue social, les questions de pauvreté financière, de désorganisation fami-
liale, d’échec scolaire ou de faible accès aux équipements culturels sont souvent mises en 
avant dans le secteur. Dans ce chapitre, le choix a été fait de mettre l’accent sur les préca-
rités liées aux formes et contenus des occupations professionnelles des acteurs agricoles.

 La précarité dans le travail concerne à la fois des salariés, des travailleurs indépen-
dants (dont les exploitants) et certains travailleurs familiaux. La précarité subie par les 
exploitants agricoles représente un important champ de recherche, entre faiblesse et 
instabilité des revenus (SSP, 2017), aléas climatiques et économiques, et pérennité des 
entreprises (chapitre 6). Elle est cependant d’une nature différente de la précarité des 
employés. Alors que d’importantes recompositions des collectifs de travail sont en cours 
(chapitre 2) et que la part de la main-d’œuvre salariée se développe (chapitre 1), ce cha-
pitre se focalise sur la main-d’œuvre non familiale.

 La première partie du chapitre propose une définition de la précarité au travail et 
précise les sources utilisées pour décrire les différentes formes de travail en agricul-
ture. L’analyse des statuts des travailleurs salariés et de leur importance relative, dans 
l’agriculture française métropolitaine, fait ressortir une grande diversité de formes de 
travail de la main-d’œuvre non familiale, souvent agrégées de manière indifférenciée 
(partie  2). La troisième partie tente ensuite de cerner certains déterminants, mécanismes 
et dynamiques de la précarisation des salariés. Enfin, les recompositions observées s’ac-
compagnent parfois d’un recours abusif à certains statuts, pour contourner les règles du 
code du travail, et à diverses pratiques de travail illégal (partie 4).

Remerciements : les auteurs tiennent à remercier tout particulièrement Benoît Dedieu (INRA SAD) pour son accom-
pagnement et ses suggestions, Olivier Gloker (APECITA) pour ses relectures approfondies et les données concer-
nant les offres d’emploi, la MSA et notamment Marc Parmentier pour l’accès et l’accompagnement à l’utilisation de 
leurs données, ainsi qu’Armelle Huille (AgroParisTech) pour sa contribution en amont de ce chapitre.
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 La précarité du travail peut être comprise, d’une manière 
générale, comme un effritement de la « propriété sociale » : 
système de protections et de droits attachés à la condition 
du travailleur et réduisant son insécurité (salaire minimum, 
droit du travail, couvertures, retraite, etc.) (Castel, 2003). 
En attachant des protections et des droits forts à la condi-
tion du travailleur, ce système de « propriété sociale » a sorti 
le travail d’une relation purement marchande. Il assure la 
protection des individus dans le présent et leur permet une 
certaine maîtrise de l’incertitude de l’avenir. La précarité 
naît alors lorsque la structure de l’emploi ne constitue plus 
un « support stable suffisant pour accrocher des droits et des 
protections qui soient permanents » (op.cit., p82). Cette pré-
carité juridique, que nous prenons comme point de départ, 
est bien sûr souvent liée à une précarité sociale et monétaire. 
Cette notion est donc multidimensionnelle et intrinsèque-
ment liée à celle « d’insécurité ». 
 Précarité de l’emploi, précarité des travailleurs, préca-
rité des statuts : ces principales dimensions seront ici abor-
dées, en prenant en considération, de façon prioritaire, les 
éléments statutaires, les types de contrats de travail et les 
statuts d’emploi. 
 Parmi les statuts des travailleurs salariés, certains sont 
en effet reconnus comme intrinsèquement précaires. Il s’agit 
en particulier des contrats dont la durée est source d’incer-
titude, notamment le travail temporaire ou occasionnel, à 
durée déterminée ou saisonnier. Si la précarité de l’emploi 
ne se résume pas à cette caractéristique, elle en est une com-
posante majeure (Broughton et al., 2016). L’approche via la 
nature des contrats est donc déterminante, même si elle doit 
être complétée par une réflexion sur les choix individuels et 
la qualité du travail.
 Pour comprendre l’évolution des statuts des travailleurs 
de l’agriculture française, il est nécessaire de croiser les 
regards disciplinaires et les sources de données. Ce chapitre 
se fonde donc sur divers travaux récents de sociologues, des 
rapports administratifs et des données issues d’enquêtes ou 
de sources administratives. Pour l’analyse de la précarité des 
salariés, les données administratives issues de la Mutualité 
sociale agricole (MSA) sont ici privilégiées. Ces données pré-
sentent en effet trois avantages par rapport aux enquêtes 
statistiques :
— elles permettent d’avoir des informations désagrégées 
sur les individus et leurs contrats de travail, y compris 
pour les salariés non permanents, alors que ceux-ci ne sont 

décomptés que par exploitation ou cumulés en équivalents 
temps plein dans les enquêtes de structures (recensements, 
enquêtes sur la structure des exploitations agricoles) et le 
Réseau d’information comptable agricole (RICA) ;
— elles rendent possibles des analyses individuelles des tra-
jectoires de ces salariés ; 
— elles concernent tous les salariés qui interviennent sur les 
exploitations, qu’ils soient directement employés par cette 
unité de production ou employés par un tiers, du moment 
qu’ils cotisent en France.
 Reprenant la typologie de Villaume (2011), les contrats de 
travail des salariés agricoles seront ventilés en quatre caté-
gories : les contrats à durée indéterminée (CDI), les contrats 
à durée déterminée (CDD) non saisonniers, les CDD saison-
niers (dont les contrats vendange), les contrats d’apprentis-
sage et stages rémunérés.
 Au-delà du statut des contrats de travail des salariés, 
d’autres situations peuvent exposer les travailleurs à des 
risques accrus de précarisation : temps partiels et pluriac-
tivité subis (même sous statut à durée indéterminée), voire 
travail illégal. L’analyse qui suit portera à la fois sur les per-
sonnes directement employées par les exploitations mais 
aussi sur la  population croissante de personnes qui tra-
vaillent sur les exploitations mais sont employées par un 
tiers (entreprises de travaux agricoles, agences d’intérim, 
prestataires de services étrangers, etc.). Ces populations 
seront décrites à partir des données de la MSA ou, pour les 
travailleurs détachés, de la Direction générale du travail du 
ministère en charge de l’Emploi.

 Le secteur agricole voit cohabiter une grande diversité 
de formes d’emplois et de statuts de travailleurs indépen-
dants ou subordonnés, salariés ou non salariés, permanents 
ou temporaires. Les travailleurs indépendants regroupent 
essentiellement les exploitants et coexploitants (voir cha-
pitre 1). Au sein même de l’exploitation agricole, les travail-
leurs subordonnés peuvent être salariés, à titre permanent, 
temporaire, ou en formation, mais aussi non salariés (aides 
familiaux et conjoints collaborateurs). La typologie détail-
lée de ces statuts, établie par Magnan (Depeyrot et al., 2019), 
met en évidence et précise leurs différences en matière de 
cadre juridique et de droits associés. Par ailleurs, si la place 
du travail salarié se renforce dans les exploitations françaises 
depuis le début des années 1990 (Marchand et Thélot, 1997 ; 
chapitre 1), le développement de l’externalisation du travail 
agricole (chapitre 2) incite à élargir l’analyse aux travail-

1. PRÉCARITÉ DE 
L’EMPLOI : UNE NOTION 
MULTIDIMENSIONNELLE

2. LA PRÉCARITÉ MESURÉE 
À L’AUNE DES STATUTS DES 
TRAVAILLEURS DANS LES 
EXPLOITATIONS AGRICOLES
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leurs intervenant dans les exploitations mais employés par 
d’autres entités (groupements d’employeurs, entreprises de 
travaux agricoles, entreprises d’intérim basées ou non en 
France). Au-delà des travailleurs cités, les cotisants solidaires 
interviennent plus ponctuellement, et certains bénévoles 
peuvent participer aux activités des exploitations agricoles. 
Dans cette deuxième partie nous décrivons et quantifions les 
différents statuts légaux des travailleurs subordonnés, dans 
un premier temps ceux employés directement par les exploi-
tations, et dans un deuxième temps ceux dépendant d’un 
employeur externe.

Une majorité de travailleurs sous contrats à durée 
déterminée, saisonniers et non saisonniers

 En 2016, la moitié des heures de travail salarié dans les 
exploitations agricoles françaises (220 000 UTA salariées 
dans 126 000 exploitations agricoles) étaient effectuées 
par des travailleurs en CDD, saisonniers ou non, ou par des 
apprentis et stagiaires rémunérés (figure 4.1). Cette pro-
portion est en hausse par rapport à la décennie précédente 
(45,6 % en 2002 ; 48 % en 2014). En volume horaire, la moitié 

du travail déclaré des salariés agricoles des exploitations se 
fait donc sous ces statuts intrinsèquement précaires.
 La proportion de salariés sous contrats précaires est net-
tement supérieure lorsqu’elle est mesurée en nombre de 
personnes salariées au cours de l’année plutôt qu’en contri-
bution horaire. En effet, compte tenu de la durée limitée, 
voire du caractère saisonnier, de leurs contrats, les per-
sonnes sous contrats précaires ont un temps de travail nette-
ment plus réduit au cours de l’année que celles en CDI. Les 
salariés sous statuts précaires représentent ainsi 80 % de la 

CDI et assimilés
109 900

CDD non saisonniers
24 800

Apprentis
11 300

CDD saisonniers
74 000

Disposant d'un CDI
147 500

En CDD
62 000

Apprentis
13 600

Saisonniers
532 800

FIGURE 4.1
Statut de la main-d'œuvre salariée dans les exploitations 
agricoles en 2016 
—

So
ur

ce
 : 

do
nn

ée
s 

M
SA

, t
ra

ite
m

en
t C

EP

Lecture : nombre d'actifs : personnes ayant perçu un salaire au moins une fois 
dans l'année, décomptées de façon uniques. Quand un actif cumule différents 
types de contrats il est classé dans la catégorie du moins précaire 
(CDI>CDD>saisonnier).

En UTA : 
Total : 220 000 UTA

En nombre d'actifs
Total : 756 000 pers.

FIGURE 4.1 
Statut de la main-d’œuvre salariée dans les exploitations 
agricoles en 2016
—
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FIGURE 4.2
Statuts de la main-d'œuvre agricole salariée par les 
exploitations, selon la nature du contrat, en nombre d'actifs 
entre 2002 et 2016 en France
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Lecture : au sein de chaque catégorie de contrat, les actifs sont recensés de manière 
unique, sans double compte. Cependant, une même personne pouvant cumuler 
plusieurs types de contrats dans l'année, l'addition des différentes catégories inclut 
des doubles comptes. Le point "actifs uniques toutes catégories" et le chiffre au 
dessus de chaque colonne correspondent ainsi au nombre total d'actifs, sans double 
compte, voir figure 4.1.
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FIGURE 4.3
Évolution par jour du nombre de contrats de travail établis 
par les exploitations agricoles en 2016, selon leur statut
—
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FIGURE 4.4
Nombre de travailleurs salariés par les exploitations agricoles, par jour et selon leur statut
—
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Méthode : au sein de chaque catégorie, et pour chaque jour, les salariés sont décomptés de façon unique (sans double compte). Quelques salariés cumulent, sur la 
même journée, des contrats de nature différente, ils sont alors comptés une fois dans chaque catégorie. L'addition des différentes catégories engendre donc quelques 
rares doubles comptes.
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FIGURE 4.4
Nombre de travailleurs salariés par les exploitations agricoles, par jour et selon leur statut
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Méthode : au sein de chaque catégorie, et pour chaque jour, les salariés sont décomptés de façon unique (sans double compte). Quelques salariés cumulent, sur la 
même journée, des contrats de nature différente, ils sont alors comptés une fois dans chaque catégorie. L'addition des différentes catégories engendre donc quelques 
rares doubles comptes.
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main-d’œuvre salariée directement par les exploitations 
agricoles au cours de l’année 2016 : sur les 756 000 personnes 
salariées au cours de l’année, 62 000 travailleurs n’ont eu 
accès qu’à un CDD non saisonnier, 13 600 sont apprentis ou 
élèves en stages rémunérés1 et 532 800 personnes ont été 
exclusivement en contrats saisonniers. Seul un cinquième 
des salariés (147 500 personnes) bénéficiait d’un CDI.
 Depuis le début des années 2000, cette proportion de 
salariés agricoles exclusivement en contrats précaires au 
cours d’une année avoisine toujours 80 % (figure 4.2). 

Distribution des types de contrats

 L’analyse du nombre de contrats actifs pour chaque jour 
de l’année, et du nombre de travailleurs concernés, permet de 
comprendre les dynamiques annuelles (figure 4.3) et interan- 
nuelles (figure 4.4) du salariat agricole. En toute logique, le 
nombre de contrats saisonniers varie fortement selon les 
cycles saisonniers, et connaît un pic particulier au moment 
des vendanges. Hors contrat vendanges, ces contrats sont uti-
lisés tout au long de l’année.
 C’est dans le secteur viticole, premier employeur du sec-
teur agricole, que les travailleurs occasionnels, notamment 
saisonniers, sont les plus nombreux (figure 4.5). Ils y assurent 
47 % des heures travaillées et représentent 87 % des salariés 

sous contrat au cours de l’année (hors stages et apprentis-
sages). C’est toutefois en arboriculture que les taux de pré-
carité, exprimés par rapport aux heures travaillées ou aux 
salariés, sont les plus élevés : 90 % des salariés (représentant 
68 % des UTA salariées), ne bénéficient que de contrats tem-
poraires, hors salariés en formation. Dans ce secteur, la part 
des salariés sous contrats précaires a légèrement augmenté 
au cours des dix dernières années (figure 4.6).

1. Seuls sont ici décomptés les stages rémunérés des cotisants à la MSA. De nom-
breux stages courts ne sont donc pas pris en considération. À la rentrée 2015 la DGER 
décomptait 166  362 élèves et étudiants dans les établissements de l’enseignement 
agricole, toutes sections confondues (DGER, 2016).

FIGURE 4.5
Statut des personnes salariées par les exploitations 
agricoles en 2016, en nombre d'actifs par secteur (NAF) 
—
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Lecture : au sein de chaque catégorie de contrat, les actifs sont recensés de 
manière unique, sans double compte. Cependant une même personne 
pouvant cumuler plusieurs types de contrats dans l'année, l'addition des 
différentes catégories inclut des doubles comptes. Le point "actifs uniques 
tous contrats" correspond au nombre d'actifs sans double compte.

0 100 000 200 000Nombre de travailleurs
salariés sur l'année

Autres

Élevage de porcins

Élevage ovins, caprins, équidés

Horticulture , pépinières

Élevage de volailles – aviculture

Culture et élevage associes

Élevage de bovins

Culture de légumes, maraichage

Culture fruitière, arboriculture

Cultures générales et industrielles
dont légumes d'industrie

Viticulture

CDI et assimilés
CDD non saisonniers

Apprentis
CDD saisonniers

Actifs uniques tous contrats

FIGURE 4.5
Statut des personnes salariées par les exploitations agricoles  
en 2016, en nombre d’actifs par secteurs (NAF)
—

FIGURE 4.4
Nombre de travailleurs salariés par les exploitations agricoles, par jour et selon leur statut
—
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Trajectoires des salariés employés 
par les exploitations agricoles

 Un CDD, s’il offre peu de visibilité et de latitude au tra-
vailleur pour se projeter dans l’avenir, peut représenter une 
étape dans le parcours professionnel, vers l’accession à des 
statuts plus stables. Les individus gardant le même identi-
fi ant d’année en année dans les bases de données de la MSA, 
il est possible de suivre l’évolution de leur statut d’activité. 
Ceci a été fait pour la population exhaustive des actifs agri-
coles ayant cotisé entre 2002 et 2016 (1 558 493 exploitants, 
4 822 859 salariés en exploitation).
 La moitié des salariés exclusivement saisonniers en 2015 
n’étaient plus salariés en exploitations agricoles l’année 
suivante. Il en est de même pour 35 % des salariés en CDD.  
Entre 2015 et 2016, seuls 3,7 % des salariés en CDD et 0,5 % 
des saisonniers ont accédé à un CDI. Les taux de sortie et de 
renouvellement des salariés en contrats temporaires sont 
donc particulièrement élevés.
 Sur un pas de temps plus long, ces phénomènes se 
confi rment et s’accentuent. Ainsi, sur la période 2002-2016 
(fi gure 4.7), seuls 6,3 % des 660 414 saisonniers de 2002 sont 
encore exclusivement saisonniers en 2016, 1,8 % sont deve-
nus exploitants2 et 1,2 % ont accédé à un CDI. Plus de 90 % 
ne sont plus salariés en exploitation agricole à cette date. 
Sur la même période, seuls 2,4 % des salariés en CDD non 
saisonniers en 2002 le sont encore en 2016, 7,2 % sont deve-

nus exclusivement saisonniers, 7 % ont eu accès à un CDI et 
4,6 % sont devenus exploitants. Enfi n, 78,9 % ne sont plus en 
exploitation agricole.  Ces résultats montrent que coexistent 
une population importante de salariés temporaires très occa-
sionnels (notamment saisonniers mais pas seulement) et une 
population beaucoup plus réduite de salariés temporaires 
récurrents, voire « permanents » (selon les termes de Bellit et 
Détang-Dessendre, 2014). Une étude comparée de ces deux 
populations serait utile pour caractériser plus fi nement la 
population des travailleurs temporaires en agriculture.

Un salariat majoritairement à temps partiel

 Alors que la moitié des salariés en CDI ont un volume de 
travail sur l’année équivalent à au moins 95 % d’un temps 
plein (fi gure 4.8), les quotités de temps de travail en CDD sont 
bien inférieures : même lorsqu’ils ne correspondent pas à des 
contrats saisonniers, la moitié des CDD ne cumulent pas plus 
d’un quart-temps sur l’année ; pour la moitié des contrats sai-
sonniers, le cumul des contrats sur l’année représente moins 
de 5 % d’un volume de travail à temps plein en 2016 (4,6 %). 
Ce temps de travail cumulé sur l’année des saisonniers varie 
nettement selon les secteurs (fi gure 4.9). La moitié des sai-
sonniers cumule moins de 3,7 % d’UTA en viticulture, tandis 
que les périodes de travail sont plus longues en arboriculture 
et maraîchage, permettant à la moitié des saisonniers d’at-
teindre 10 % d’un temps plein.
 Le temps de travail en CDD non saisonniers fl uctue au 
cours du temps, en lien notamment avec les besoins conjonc-
turels : la quotité moyenne de temps plein (durée en heures, 

FIGURE 4.6
Taux de précarité des salariés selon les secteurs 
(pourcentage des salariés n'ayant pas accès à un CDI), 
entre  2002 et 2016, par code NAF des exploitations
—

Source : données MSA, traitement CEP

Méthode : ce taux de précarité des salariés correspond au pourcentage des 
salariés du secteur qui ne bénéficient pas d'un CDI (même à temps partiel). Il 
s'agit d'un taux de précarité partiel ne portant que sur la main-d'œuvre 
salariée par l'exploitation, et ne prenant pas en compte les autres formes de 
travail salarié (intérim, etc.).
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FIGURE 4.6
Taux de précarité des salariés selon les secteurs 
(pourcentage des salariés n'ayant pas accès à un CDI), 
entre  2002 et 2016, par code NAF des exploitations
—

Source : données MSA, traitement CEP

Méthode : ce taux de précarité des salariés correspond au pourcentage des 
salariés du secteur qui ne bénéficient pas d'un CDI (même à temps partiel). Il 
s'agit d'un taux de précarité partiel ne portant que sur la main-d'œuvre 
salariée par l'exploitation, et ne prenant pas en compte les autres formes de 
travail salarié (intérim, etc.).
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FIGURE 4.7
Trajectoires des personnes salariées par les exploitations 
agricoles entre 2002 et 2016
—
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*Exploitants : exploitants, coexploitants ou cotisants solidaires. Ici seuls 
figurent ceux qui étaient salariés en 2002 et sont devenus exploitants en 2016 
(aucun n'a fait la trajectoire inverse).
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FIGURE 4.7
Trajectoires des personnes salariées par les exploitations 
agricoles entre 2002 et 2016
—

FIGURE 4.6
Taux de précarité des salariés selon les secteurs 
(pourcentage des salariés n’ayant pas accès à un CDI) 
entre 2002 et 2016, par codes NAF
—

2. Au total, 34 000 salariés en exploitation agricole en 2002 sont devenus exploitants 
ou coexploitants en 2016. Parmi eux, 14 400 étaient initialement en CDI et 11 600 en 
contrat saisonnier (1,8 % des saisonniers de 2002).
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ramenée à un temps plein) des CDD non saisonniers était de 
44 % d’un temps plein en 2002 avant de redescendre à 21 % 
en 2013 puis de remonter à 37 % en 2016. Celle des contrats 
saisonniers s’est régulièrement renforcée, passant de 10 % 
à 13 % de temps plein annualisé (en considérant un temps 
plein annuel à 1 820 heures) en moyenne entre 2002 et 2016.
En définitive, le temps partiel, voire très partiel, sur l’an-
née est donc la règle majoritaire pour les salariés agricoles, 
même en cumulant les contrats. Si le temps partiel peut être 
choisi par certains travailleurs (et venir, le cas échéant, en 
complément d’autres types d’activités non agricoles), il peut 
aussi être subi, au sens où le salarié souhaiterait travailler 

davantage. L’information sur le caractère choisi ou contraint 
du temps partiel ne peut être recueillie qu’au travers d’en-
quêtes ou d’entretiens, et mériterait d’être explorée.

Le cumul de contrats, signe de précarité

À défaut d’information directe sur le caractère choisi ou 
subi des CDD (y compris contrat saisonnier), et/ou du travail 
à temps partiel, le cumul de contrats au cours d’une même 
année  constitue un bon indicateur de la précarité des sala-
riés et est, vraisemblablement, le signe de  situations subies. 
En 2016, 194 500 salariés ont cumulé ou enchaîné plusieurs 
contrats dans des exploitations agricoles sur l’année (hors 
stages et hors enchaînement de CDI), avec en moyenne 
2,9 contrats par personne et un volume de travail cumulé 
équivalent à un tiers d’UTA. Ces salariés représentent au total 
67 200 UTA ; 82 % de ces travailleurs occupent des contrats 
exclusivement saisonniers et 7,2 % ont occupé au moins un 
CDI. La fréquence d’accès à un CDI, chez les contractants 
multiples, est en diminution progressive, alors que la propor-
tion des « purs » saisonniers augmente (ils n’étaient que 70 % 
en moyenne sur la période 2002-2016), signe d’une dégrada-
tion de leur situation. Le temps de travail cumulé sur l’année 
par ces contrats s’est accru en 2016, avec 0,31 UTA cumulée 
en moyenne sur des CDD non saisonniers (en hausse depuis 
2013) et 0,25 UTA sur les contrats saisonniers (en progression 
régulière depuis quinze ans).
 Près de 55 000 travailleurs cumulent chaque année des 
contrats de natures différentes (voir fi gure 4.3). À ces contrats 
en exploitation peuvent s’ajouter d’autres contrats dans le 
secteur agricole, hors exploitation, ou hors du secteur agri-
cole. Ces derniers contrats ne pourraient être identifi és que 
par une approche inter-régime (Bellit, 2015).

Travailleurs détachés

 La prestation de services internationale permet à une 
entreprise, établie dans un État membre de l’Union euro-
péenne (UE) ou signataire d’une convention bilatérale avec 
l’UE (Grosset, 2015), de proposer ses services, à titre onéreux, 
à d’autres États membres sans avoir à s’y établir. Le presta-
taire peut se rendre lui-même dans l’autre État membre ou 
bien y détacher des salariés, afi n de réaliser une prestation 
temporaire. En matière de rémunération, le salarié détaché 
doit bénéficier du droit du travail du pays d’accueil pour 
les matières explicitement énumérées, telles que le salaire 
minimum et accessoires de salaires, la durée du travail, la 
santé et la sécurité, la liberté individuelle et les mesures de 
non-discrimination.
 Le salarié détaché doit donc être rémunéré, en termes de 
salaire brut, de façon équivalente à un salarié local pour un 
travail identique. L’attractivité du recours au détachement, 
en matière de « coût du travail », provient du différentiel de 
cotisations sociales. En effet, le salarié détaché reste affi lié au 
régime de sécurité sociale de son pays d’origine.

Lecture : le temps de travail annuel des salariés des exploitations agricoles, en 
pourcentage d'un temps plein annuel (soit 1 820 h.), est figuré pour les trois 
types de contrats et au total. Chaque profil représente la répartition des cas 
individuels (densité). La médiane de la quotité de temps plein individuelle est 
représentée par la ligne horizontale.

FIGURE 4.8
Distribution du temps de travail des salariés en 
exploitation, cumulé sur l'année 2016 par type de contrat
—
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FIGURE 4.9
Distribution du temps de travail des saisonniers employés 
par les exploitations, cumulé sur l'année 2016 par sous-
secteur d'activité (NAF)
—
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 Le secteur agricole, avec 67 600 salariés détachés en 2017 
(fi gure 4.10), regroupe 13 % des salariés détachés en France 
(fi gure 4.11), l’industrie et le BTP en restant les principaux 
employeurs. On estime que ces travailleurs représentaient en 
2017 près de 5 900 équivalents temps plein dans le secteur 
agricole. Le manque de détails, entre 2004 et 2016, sur le sec-
teur fi nal d’activité des travailleurs détachés, dans l’intérim, 
ne permet pas de préciser l’évolution de ce chiffre.
 Avant 2017, les missions de détachement explicitement 
à destination du secteur agricole (i.e. hors entreprises d’in-
térim) étaient courtes, avec une durée moyenne déclarée de 
15 jours en 2015 (et 30 jours en travail temporaire), contre 
37 jours tous secteurs d’activité confondus. Elles étaient net-

tement plus longues au milieu des années 2000, avec une 
moyenne autour de 60 jours. Au fur et à mesure que ce sys-
tème s’est développé, les détachements semblent s’être éten-
dus à des missions courtes, probablement des tâches plus 
saisonnières, comme les vendanges ou la récolte des fruits.
 En 2015, les entreprises enregistrées en Espagne étaient 
à l’origine de la moitié des 19 000 détachements directs (i.e.
hors entreprises d’intérim) dans le secteur agricole français 
(contre 12 % pour les autres secteurs, intérim compris). Cinq 
pays (Espagne, Roumanie, Pologne, Bulgarie et Portugal) sont 
à l’origine de plus de 80 % des détachements agricoles à des-
tination de la France (fi gure 4.12). Dans les autres secteurs 
d’activité, les pays d’origine sont plus diversifi és.

FIGURE 4.10
Nombre de travailleurs détachés dans le secteur agricole 
en France, de 2004 à 2017
—
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FIGURE 4.13
Nombre de salariés en contrat dans une entreprise 
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 Si le statut des travailleurs détachés est par nature pré-
caire, compte tenu de la durée limitée de leurs missions, 
ce détachement ne représente pas forcément une précarité 
subie pour les travailleurs. En effet, même ponctuel, ce tra-
vail salarié peut répondre à un besoin dans des périodes ou 
des pays où le chômage est important, ou ayant des niveaux 
de vie et de salaires très inférieurs à la France. Dans ce cas, le 
travail détaché peut être alterné avec un autre emploi, sala-
rié ou indépendant, dans le pays d’origine du travailleur, ou 
peut représenter la meilleure option d’emploi disponible.

Intérimaires (résidents en France)

 Par rapport au détachement, l’intérim « classique » 
recouvre un volume plus faible d’individus, quoiqu’en expan-
sion depuis 2009 (+ 25 %), atteignant 11 700 salariés en 2016 
dans 484 établissements, après une baisse d’activité entre 
2004 et 2009 (figure 4.13). L’intérim offre une main-d’œuvre 
d’appoint sur les exploitations, les services d’intérim consis-
tant à fournir pour une durée courte une main-d’œuvre qua-
lifiée à l’exploitation d’accueil. Les variations interannuelles 
de l’activité agricole (bonne ou mauvaise saison par exemple) 
expliquent les évolutions de l’intérim au niveau national, de 
l’ordre du millier de travailleurs d’une année à l’autre.
 Les travailleurs concernés sont très majoritairement dans 
des contrats précaires, puisque seuls 7 à 8 % des travailleurs 
intérimaires bénéficient d’un CDI (avec l’entreprise de travail 
intérimaire) au cours de la période considérée. Les CDI inté-
rimaires (avec enchaînement de missions d’intérim) n’ayant 
été mis en place qu’en 2014, ces CDI sont probablement 
dédiés à des postes d’encadrement et de logistique.

Salariés des entreprises de travaux agricoles (ETA)

 Les ETA fournissent des prestations de services aux exploi-
tations. Elles ont vu leur activité croître de manière considé-
rable au cours des quinze dernières années (chapitre 2). Les 
effectifs salariés des 8 450 ETA recensées en 2016 ont pro-
gressé de 45 % depuis 2009, atteignant 78 300  salariés (soit 
24 500 salariés supplémentaires). La quasi-intégralité de cette 
hausse s’est faite via des contrats non permanents, CDD ou 
contrats saisonniers (figure 4.14). Jusqu’en 2014, seuls les CDD 
saisonniers étaient en augmentation marquée. Depuis 2015, 
le nombre de salariés cumulant ou enchaînant des contrats 
en ETA se stabilise autour de 78 000 personnes et les CDD 
non saisonniers se substituent pour partie aux saisonniers. 
Depuis cette date, les ETA ne bénéficient plus de l’extension 
des exonérations de charges sur les contrats TODE, ce qui a pu 
réduire l’attractivité des contrats saisonniers et conduire à un 
report sur les CDD non saisonniers ou sur les groupements 
d’employeurs.

Les salariés des groupements d’employeurs

 Les groupements d’employeurs, créés en 1985 par la loi 
n°85-772, comme des associations non lucratives, ont pour 
objet de mettre à disposition de leurs membres les salariés 
employés par ces groupements. Leur mise en place, dans une 
période où s’amorçait un développement du salariat agricole 
(Darpeix, 2008), s’inscrivait dans une démarche de « flexisécu-
rité » (Artis, 2013), visant à concilier une demande en emploi 
salarié agricole de plus en plus flexible avec le besoin de sta-
bilité des salariés. En regroupant des temps partiels ou des 
activités saisonnières pour constituer des emplois stables, 
ils devaient former un dispositif anti-précarité permettant 
l’organisation et la sécurisation des parcours professionnels, 
par une triangulation du contrat de travail (Mouriaux, 2005), 
entre le salarié, le groupement (employeur) et les exploitants 
(donneurs d’ordre).
 Conçue à l’origine pour regrouper quelques exploitants, 
cette forme juridique est désormais utilisée à une échelle 
plus large, certains dispositifs regroupant plusieurs dizaines 
voire centaines d’employeurs potentiels à l’échelle du dépar-
tement. Dans certains de ces groupements, la flexibilité l’em-
porte alors sur la sécurisation des parcours des salariés, qui 
n’ont plus que des relations très distantes avec les membres 
du groupement.
 Dès le début des années 2000, Elyakime (2007) a mon-
tré que les groupements d’employeurs conduisaient le plus 
souvent à la création de CDD (y compris saisonniers) et de 
contrats à temps partiel, contrairement aux objectifs ini-
tiaux. Il relevait une nette tendance à la « précarisation des 
emplois de salariés agricoles par le biais des groupements 
d’employeurs », tandis que Cahuzac et Détang-Dessendre 
(2011) confirmaient que le développement de ces structures 
ne menait pas à une stabilisation de leur main-d’œuvre. La 
concomitance des pointes de travail dans les exploitations 
constituant le groupement complique en effet le passage à 

FIGURE 4.14
Nombre de salariés en contrat dans une entreprise de 
travaux agricoles
—
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l’emploi permanent et la construction de postes à temps 
plein.
 Les données administratives confirment la prédominance 
des contrats précaires au sein des groupements d’employeurs. 
En 2016, près de 70 000 salariés ont été employés au cours de 
l’année dans 3 730 groupements d’employeurs, dont 44 300 
en CDD saisonniers et 13 800 en CDD non saisonniers. Depuis 
2002, les groupements d’employeurs ont connu un essor 
rapide, avec des effectifs multipliés par 2,6 entre 2002 et 2010 
(+ 30 300 salariés), puis en hausse de 40 % entre 2010 et 2016 
(+ 21 200 salariés supplémentaires). Alors qu’avant 2010 ce 
développement concernait autant les CDI que les contrats 
précaires, depuis, le nombre de salariés en CDI n’a que peu 
progressé, la hausse des effectifs reposant essentiellement sur 
des CDD, saisonniers ou non (figures 4.15 et 4.16).
 Les recherches de Nicolas Roux (2017) soulignent que 
la multiplication de travaux sous tension dans les groupe-
ments d’employeurs conduit à un cumul de contraintes 
et à une importante intensification du travail, finalement 
préjudiciables aux salariés. Pour les salariés permanents de 
ces groupements d’employeurs, ayant accédé à des CDI, l’en-
chaînement des pointes de travail et des tâches à forte inten-
sité, et à cadence élevée, peut conduire à une intensification 
permanente du travail, non soutenable à terme (Roux, 2018). 
Cette pression est d’autant plus forte que, à la différence des 
clients d’une agence d’intérim, les membres du groupement 
sont solidaires, ceux qui sont solvables devant régler les éven-
tuelles dettes salariales des autres (Elyakime, 2007). En émiet-
tant le collectif de travail et en diluant les responsabilités, ce 
système pourrait finalement accroître la vulnérabilité des 
salariés et les isoler.

 En définitive, si les groupements d’employeurs étaient 
initialement conçus comme des outils de lutte contre la pré-
carité, les données statistiques et les travaux sociologiques 
montrent qu’ils se révèlent plutôt générateurs de précarité, 
tant sur la durée et la continuité des contrats que sur la qua-
lité des conditions de travail.

FIGURE 4.15
Salariés des groupements d'employeurs dont une 
majorité des employés travaillent dans l'agriculture
—
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Nombre de salariés par jour dans les groupements d'employeurs, selon leur statut
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 Au-delà des personnes employées par des tiers, de nou-
velles formes d’activités non salariées se développent, telles 
que le Wwoofing (World-Wide Opportunities on Organic Farms)
accueillant plus de 13 000 volontaires par an (Depeyrot 
et al., 2019). Il s’agit de bénévoles souhaitant découvrir les 
techniques de l’agriculture biologique et s’insérer dans la 
vie quotidienne d’une exploitation agricole. Ce phénomène 
est, selon ses représentants, davantage assimilable à de la 
formation participante qu’à du travail agricole en tant que 
tel. Dans certains cas, toutefois, cette activité peut rejoindre 
des problématiques de précarité lorsque, par exemple, un 
parent célibataire voit dans cette découverte, partagée avec 
ses enfants, le seul moyen de leur offrir des vacances à la 
campagne.
 Plusieurs  évolutions réglementaires  récentes 
pourraient contribuer au développement des emplois 
sous statuts précaires. Ainsi, l’ordonnance n°2017-1387 du 
22 septembre 2017 a assoupli la réglementation relative 
au CDD, notamment en matière de durée des contrats, de 
possibilité de renouvellement et de délai de carence, en 
permettant à ces dispositions d’être modifiées par accord 
collectif de branche étendu. Alors que, jusqu’à présent, un 
CDD (notamment saisonnier) ne pouvait être renouvelé 
qu’une fois, il pourra l’être deux fois dès lors qu’un accord 
collectif le prévoit. Le délai de carence, qui devait séparer 
le recours, sur un même poste, à un autre CDD, pourra 
désormais être aménagé par accord. Enfin une autre 

disposition protectrice du salarié précaire a été supprimée 
dès le 1er janvier 2017 : alors que la requalification de son 
contrat en CDI pouvait être demandée par le salarié en CDD, 
si le contrat de travail ne lui avait pas été remis dans les deux 
jours suivant son embauche, le non-respect de ce principe 
n’ouvre désormais plus ce droit.

A contrario, l’article 86 de la loi n°2016-1088 du 8 août 
2016, relative « au travail, à la modernisation du dialogue 
social et à la sécurisation des parcours professionnels », 
instaure l’obligation d’engager des négociations, au sein 
des branches où l’emploi saisonnier est particulièrement 
important. Toutefois, ce processus ne s’est pas engagé dans 
l’agriculture.

 Si l’instabilité des statuts représente une source de pré-
carité, d’autres facteurs, tels ceux liés à la rémunération, en 
constituent également des déterminants importants.

La rémunération, composante essentielle 
de la précarité des salariés

 Le cadre de la rémunération du travail salarié agricole 
est soumis aux impératifs de production et aux contraintes 
dictées par la recherche de baisse des coûts (Mahé et al., 2019). 
Ce n’est ainsi qu’en 1968, lors des accords de Varenne, que le 
salaire minimum agricole a été aligné sur les autres secteurs 
économiques (Bourquelot, 1991). 
 L’analyse de l’ensemble des contrats de salariat en exploi-
tations met en évidence que les « rémunérations brutes 
totales » horaires versées par les employeurs varient selon le 
type de contrat (fi gure 4.17). En niveau horaire, la « rémunéra-
tion brute totale» médiane des salariés en CDI est supérieure 
à celle des CDD, elle-même légèrement supérieure à celle des 
contrats saisonniers. Par ailleurs, la dispersion des rému-
nérations des CDI est plus importante, reflétant une plus 
grande diversité des fonctions. Certains niveaux élevés cor-
respondent à des postes à haut degré de qualifi cation, plus 
fréquents parmi les CDI.
 Les niveaux de « rémunération brute totale » des contrats 
saisonniers sont, pour leur part, particulièrement concen-
trés, en raison de la prédominance d’emplois peu qualifi és et 
de la limitation des exonérations de charge pour les contrats 
saisonniers à des niveaux proches du SMIC. Cette situation 
peut être constitutive d’une « trappe à pauvreté », les salariés 
cumulant précarité des contrats et faiblesse des rémunéra-

3. CARACTÉRISATION 
DES SALARIÉS PRÉCAIRES

FIGURE 4.17
"Rémunération brute totale" horaire versée par 
l'employeur selon le type de contrat en 2016
—
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chaque profil représente la répartition des cas individuels (densité). La médiane 
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Note méthodologique : La nomenclature de la MSA désigne comme 
« rémunération brute totale » une valeur fortement corrélée aux revenus bruts 
des salariés, mais correspondant à un montant supérieur. La « rémunération 
brute totale » inclut en effet des éléments qu'il n'est pas d'usage de prendre en 
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finançant les régimes collectifs et obligatoires de prévoyance complémentaires 
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tions (d’autant que les travailleurs saisonniers ne bénéfi cient 
pas de prime de précarité en fi n de contrat).
 La recomposition des collectifs de travail et l’accroisse-
ment de la technicité des systèmes de production font que 
l’écart se creuse entre des salariés permanents, en CDI, de 
plus en plus qualifi és, « techniciens », et des précaires dédiés 
aux tâches les moins valorisées. Si cette dualité du travail 
salarié n’est pas nouvelle, les évolutions récentes semblent 
l’accroître.
 Au total, sur l’année 2016, 83 % des travailleurs saison-
niers cumulent moins de 5 000 € de rémunération brute sur 
les contrats saisonniers, et, parmi tous les salariés des exploi-

tations, 78 % ne parviennent pas à atteindre, sur l’année, 
tous contrats en exploitation cumulés, une rémunération 
totale de 10 000 € (93 % des contrats saisonniers et 28 % des 
CDI). Derrière ces chiffres, on retrouve une grande diversité 
de situations individuelles.
 La médiane de la « rémunération brute totale » horaire 
des femmes est inférieure à celle des hommes, pour les sala-
riées en CDI et en CDD non saisonniers (fi gure 4.18). Les CDD 
saisonniers donnent lieu aux mêmes montants médians 
pour les hommes et les femmes. Sur l’ensemble d’une année 
de travail, l’écart se creuse un peu toutefois car le volume 
annuel de travail des saisonniers est supérieur pour les 
hommes : en 2016, la médiane de la « rémunération brute 
totale » annuelle cumulée par les hommes sur des contrats 
saisonniers est de 1 017 € contre 909 € pour les femmes. La 
faiblesse de ces deux montants montre que le revenu tiré du 
travail saisonnier agricole ne peut constituer une source de 
revenu annuelle suffi sante pour vivre, et est vraisemblable-
ment complétée par d’autres sources de revenus (les données 
à notre disposition ne permettent pas de faire des développe-
ments sur les revenus externes à l’agriculture).
 Les saisonniers de nationalité française sont majoritai-
rement recrutés sur des contrats de faible durée, alors que 
les travailleurs étrangers enchaînent plus de contrats saison-
niers sur l’année, dans des secteurs où les périodes d’emploi 
sont plus longues. Les travailleurs extra-nationaux cumulent 
une durée totale en emploi agricole trois fois supérieure aux 
salariés français (voir détails dans Depeyrot et al., 2019).
 Dans les entreprises de services (CUMA, ETA, groupe-
ments d’employeurs, intérim), la hiérarchie des rému-
nérations brutes totales horaires selon les statuts est 
sensiblement la même que celle observée dans les exploi-
tations. Avec une part de CDI plus importante, mais aussi 
des emplois plus qualifi és, les CUMA présentent les niveaux 
de rémunération médians les plus élevés (fi gure 4.19), et la 
répartition la plus régulière, alors que plusieurs groupes 

FIGURE 4.18
"Rémunération brute totale" horaire des salariés des 
exploitations, selon le sexe et le type de contrat, en 2016
—
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FIGURE 4.19
"Rémunération brute totale" horaire des salariés des 
entreprises de services, en 2016
—

So
ur

ce
 : 

do
nn

ée
s 

M
SA

, t
ra

ite
m

en
t C

EP

Ré
m

un
ér

at
io

n 
ho

ra
ire

 b
ru

te
 (€

)

0

2

4

6

8

10

12

14

16

18

20

CUMA Entreprise de 
Travaux Agricoles

Groupements
d'employeurs

Intérim

FIGURE 4.20
Âge et sexe des exploitants et des salariés (hors 
stagiaires) en exploitation agricole, en 2016
—
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distincts de rémunérations se dégagent dans les autres types 
d’entreprises.

Quel est le profil des salariés les plus exposés  
à la précarité ?

 Au sein de la population active agricole, la population 
des salariés est nettement plus jeune que celle des exploi-
tants (figure 4.20) et plus féminisée. Cependant, alors que la 
part des femmes cheffes d’exploitation est stable, voire pro-
gresse légèrement, la proportion de femmes salariées par les 
exploitations est en diminution (figure 4.21 ; chapitre 1). En 
forte croissance, les ETA tendent, pour leur part, à se fémini-
ser, peut-être en lien avec un élargissement de leur périmètre 
d’intervention. Les femmes restent peu nombreuses parmi 
les salariés des CUMA.

 La pyramide des âges des salariés en 2016, selon leur 
contrat de travail (CDI ou autres contrats), met en évidence 
les différences entre les populations de travailleurs perma-
nents ou non (figure 4.22). La population des salariés tempo-
raires et saisonniers (608 500 personnes) est nettement plus 
jeune que celle de ceux bénéficiant d’un CDI (147 500 sala-
riés) : 45 % ont moins de 30 ans (contre 19 % des salariés en 
CDI), et un tiers ont moins de 25 ans (8,5 % des bénéficiaires 
de CDI). De même, un tiers des salariés cumulant plusieurs 
contrats ont moins de 25  ans.
 Entre 2002 et 2016 (figures 4.23 et 4.24), la population 
des salariés ne bénéficiant pas d’un CDI a connu trois évo-

FIGURE 4.22
Pyramide des âges des salariés des exploitations agricoles 
selon leur statut (accès à un CDI) en 2016
—
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FIGURE 4.23
Évolution de la population des salariés agricoles non 
bénéficiaires de CDI : 2002 à 2016
—
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FIGURE 4.24
Salariés agricoles non bénéficiaires de CDI selon leur 
nationalité, de 2002 à 2016
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FIGURE 4.21
Taux de féminisation des travailleurs agricoles, 
exploitants et salariés, de 2002 à 2016 (en % du nombre 
de travailleurs
—

Source : données MSA, traitement CEP
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lutions importantes : a) la pyramide des âges des salariés 
précaires s’est étalée, avec une proportion croissante de sala-
riés de plus de 25 ans ; b) la proportion des salariés étrangers 
a progressé, passant de 17 % à 24 %, notamment dans les 
tranches d’âge entre 25 et 60 ans ; c) de nombreux salariés 
précaires ont désormais plus de soixante ans, notamment 
des hommes. Cette dernière population, quasi-inexistante en 
2002, s’est nettement accrue, et l’on observe le même phé-
nomène dans les ETA. Le développement d’emplois pour des 
personnes en âge d’être à la retraite, et constituant donc une 
source de revenus d’appoint, peut être un indicateur de leur 
précarité économique.
 Les salariés précaires, s’ils sont en grande majorité fran-
çais (76 %), sont beaucoup plus souvent recrutés parmi des 
travailleurs étrangers que les salariés permanents, dont 92 % 
sont de nationalité française. La différence entre les deux 
catégories de salariés s’est nettement creusée puisqu’en 
2002, 83 % des salariés agricoles étaient français, qu’ils béné-
ficient d’un CDI ou non. Cette rupture est encore plus mar-
quée dans les ETA, où 34 % des non-CDI sont des travailleurs 
étrangers, ce taux montant à 40 % chez les saisonniers. En 
revanche, dans l’intérim, cette proportion n’est que de 12 % 
pour les non-CDI. Ces différences pourraient s’expliquer par 
le fait que les travailleurs résidant hors de France peuvent 
plus facilement se tourner vers des agences d’intérim de leur 
pays, qui organisent la prestation de services et l’envoi du 
travailleur en France sous le régime du détachement, moins 
coûteux et donc plus attractif pour l’exploitation que l’inté-
rim classique.
 L’analyse du profil des salariés agricoles met en évidence 
la vulnérabilité de certains groupes sociaux, particulière-
ment exposés à la précarité. Pour certaines populations en 
situation de précarité, l’agriculture peut aussi constituer 
un secteur refuge, grâce à des possibilités d’emplois peu 
qualifiés permettant de vivre à moindre coût dans des zones 
rurales où le logement et la nourriture sont facilités. Ce phé-
nomène a été décrit au niveau international, notamment par 
la FAO (2004), et français (Chiffoleau, 2012). Aux États-Unis, 
le développement de micro-exploitations dans la zone de 
Détroit, particulièrement frappée par la crise économique, a 
été analysé sous cet angle par différents chercheurs, juristes, 
économistes et géographes (Choo, 2011 ; Draus et al., 2014 ; 
Colasanti et al., 2012). C’est dans une logique similaire de 
réinsertion et d’activité refuge que se développent parfois les 
espaces-tests, structures innovantes d’accompagnement à 
l’installation en agriculture (Fabre et al., 2016 ; Leblanc, 2011).

 Les évolutions observées conduisent tout à la fois à la 
mise en place de nouveaux statuts d’emploi (travail détaché) 
et d’activité (Wwoofing), et à une recomposition des relations 
de travail dans les exploitations. La situation se complexi-
fie encore si l’on prend en compte les différentes formes de 
travail illégal. L’agriculture est en effet un des quatre sec-
teurs jugés prioritaires pour le contrôle du travail illégal, 
après le secteur du bâtiment et des travaux publics, et ceux 
des hôtels-cafés-restaurants et des services aux entreprises 
(CNLTI, 2018).
 La notion de « travail illégal » recouvre un large spectre de 
situations. Elle inclut d’abord le travail dissimulé, la sous-dé-
claration du nombre d’heures travaillées (« travail gris ») et 
la dissimulation de la totalité du temps de travail (« travail 
noir »). Ce travail « gris » serait plus sous-estimé que le travail 
au noir (Gubian, 2016). On observe également des situations 
de non-respect du code du travail afin de réduire la rémuné-
ration finale du salarié (par exemple rémunération à la tâche 
venant contrarier les obligations réglementaires relatives au 
respect du SMIC), ou des recours abusifs à certains statuts. 
Enfin, d’autres infractions peuvent être constatées (prêt illi-
cite de main-d’œuvre, emploi d’étrangers sans titres), qui 
dans certains cas extrêmes peuvent déboucher sur des situa-
tions de travail forcé ou de quasi-esclavage (OIT, 2014).

Le travail dissimulé

 Pour le code du travail (article L. 8221-5), est réputé 
« travail dissimulé » soit le fait de ne pas déclarer un salarié 
intentionnellement, soit le fait de ne pas mentionner inten-
tionnellement sur le bulletin de paie la totalité des heures 
effectuées. 
 En 2017, le montant des fraudes aux cotisations et au 
travail illégal et dissimulé détectées par la MSA s’élevait à 
22 millions d’euros, en hausse de 9,5 % par rapport à 2016 
(11,5 M€ de fraude au travail dissimulé et 10,6 M€ de fraude 
aux cotisations) (CCMSA, 2018). Les fraudes identifiées ne 
constituent toutefois qu’une partie du travail dissimulé.
 Différents travaux ont tenté, avec toutes les difficultés 
inhérentes, d’estimer l’ampleur du travail non déclaré en 
France. Un rapport du Conseil national de l’information 
statistique (CNIS) reprend une enquête du Crédoc (2004 per-
sonnes interrogées), selon laquelle 3,9 % des adultes disent 
avoir pratiqué du travail non déclaré au mois de mai 2015 ; 
parmi eux 3 % situaient cette activité dans le secteur agri-

4. ABUS  
ET TRAVAIL ILLÉGAL
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cole. Extrapolé à la population française, il y aurait ainsi a 
minima 60 000 résidents qui auraient effectué du travail illé-
gal en agriculture (Gubian et al., 2016). Ce chiffre constitue 
vraisemblablement une estimation basse. En effet, 5,2 % des 
sondés ont refusé de répondre, et la délimitation de la popu-
lation de l’enquête était peu à même d’inclure les travail-
leurs les plus isolés et vulnérables, voire clandestins. De plus, 
la période considérée (le mois de mai), est peu chargée en tra-
vaux agricoles saisonniers. Le rapport final de la mission sur 

les contrôles en agriculture (Massat et al., 2015) note que 11 % 
des contrôles réalisés dans le cadre de la lutte contre le tra-
vail illégal permettent de repérer du travail dissimulé, et que 
toutes les exploitations agricoles inspectées dans le cadre de 
contrôles ciblés sont au moins partiellement en situation de 
non-conformité avec l’application du droit du travail.
 Les mesures d’exonération des cotisations de sécurité 
sociale, subordonnées à l’emploi de travailleurs saisonniers 
agricoles, mises en place ces dernières années, visaient, 
entre autres, à réduire la sous-déclaration en baissant le 
coût du travail (chapitre 10). Toutefois, les contrôles réalisés 
montrent que le travail dissimulé demeure important. Les 
travailleurs occasionnels y sont particulièrement exposés, le 
caractère saisonnier des contrats contribuant au risque de 
développement des diverses formes du travail illégal.
 Une fraction des exploitations emploie des étrangers sans 
titre de séjour. Certaines recherches ont ainsi souligné l’exis-
tence de véritables systèmes criminels, organisés autour du 
travail illégal en agriculture (Muro, 2016 ; Albertini, 2018).

Les fraudes au travail détaché

 Les travailleurs détachés peuvent également être plus 
exposés à des conditions de travail dégradées, voire illégales. 
Alors que le nombre de travailleurs détachés a augmenté 
de façon exponentielle ces dernières années, les services 
de contrôle constatent des « détournements massifs du 
régime de détachement », tout particulièrement en agri-
culture (CNLTI, 2018). Dans certains cas, des entreprises se 
prévalent du régime du détachement alors que, exerçant 
une activité stable et habituelle en France, elles devraient 
y déclarer impôts et cotisations sociales pour leurs salariés. 
Dans d’autres cas, ce sont les conditions du détachement qui 
ne respectent pas les règles minimales du droit du travail 
français, auquel les prestataires sont soumis sur la durée du 
détachement : « non-respect du Smic et des minima conven-
tionnels, des repos et durée maximale de travail, conditions 
d’hébergement non satisfaisantes et parfois contraires à la 
dignité humaine » (idem) (encadré 4.1).

Le cas de la rémunération à la tâche

 Si la rémunération à la tâche est licite, elle doit se faire 
dans le respect du minima du SMIC horaire. En effet, la réali-
sation d’une tâche donnée (par exemple la récolte de n kilos 
de produits), peut prendre un temps variable selon les carac-
téristiques personnelles des travailleurs (force physique, 
compétence, etc.). Certains peuvent devoir y consacrer une 
durée très longue et prendre des risques pour leur santé, 
sans pour autant, sur la base de la seule rémunération à la 
tâche, être en mesure de percevoir une rémunération aussi 
importante que celle qu’ils percevraient s’ils étaient payés au 
taux horaire du SMIC.
 Une jurisprudence de la Cour de cassation rappelle, dans 
un arrêt du 25 mai 2005 (n°03-44-301), l’obligation légale de 

ENCADRÉ 4.1
UN CAS DE FRAUDE AU DÉTACHEMENT
—
Une société d’intérim agricole espagnole, spécialisée 
dans l’envoi d’ouvriers sud-américains dans les cam-
pagnes françaises, est sous le coup d’une enquête et fait 
l’objet de poursuites pour fraude au détachement. Cette 
société envoie en effet ses salariés en Italie et en France, 
à la manière de travailleurs « détachés », dont l’emploi 
sous de strictes conditions est légal, mais sans respecter 
les règles sociales et fiscales qui s’imposent en France.
Les ouvriers agricoles qu’elle emploie touchent un 
salaire de 800 à 900 euros par mois, bien en-deçà des 
normes françaises. Les syndicats, et notamment la CGT, 
dénonçaient, depuis des mois, leurs conditions de tra-
vail, parlant « d’esclaves du XXIe siècle ».
Alertée par des travailleurs agricoles français et maro-
cains, qui se retrouvaient au chômage du fait de la 
concurrence de ces salariés low-cost, la Fédération natio-
nale agroalimentaire et forestière de la CGT (CGT-FNAF) 
dénonçait les agissements de cette société : « On a été 
sur le terrain, lors des récoltes de fruits, des moissons, 
des vendanges et on a découvert de véritables camps, 
des caravanes insalubres. Ils n’ont pas de droits sociaux 
et ne touchent pratiquement rien. (…) Certains salariés 
travaillent de douze à quatorze heures par jour et sont 
logés dans des locaux parfois sans eau, sans électricité 
ni fenêtre. S’ils sont trop revendicatifs, ils sont renvoyés 
chez eux. Dans certains endroits, on retourne à l’escla-
vage ». L’entreprise facturait « 13 à 15 euros de l’heure 
contre 20 à 21 euros pour une entreprise d’intérim fran-
çaise », précisait ce syndicat.
Des contrôles se sont déroulés dans 14 exploitations 
agricoles, et ont permis de confirmer l’existence d’un 
système collectif et organisé de fraude au détachement, 
de travail dissimulé et de prêt illicite de main-d’œuvre, 
qui durait depuis plusieurs années, associant les presta-
taires étrangers et certaines des entreprises utilisatrices 
françaises. Ils ont mis en évidence une violation mani-
feste et organisée des droits fondamentaux, et des abus 
de la vulnérabilité d’environ 200 salariés présents sur 
le territoire national, majoritairement ressortissants de 
pays extérieurs à l’UE. Ont été constatés des durées de 
travail allant jusqu’à 260 heures mensuelles, sans repos 
hebdomadaire, des salariés qui travaillent 30 jours/30, 
plusieurs mois consécutifs, ou le non-respect des règles 
sociales telles que le SMIC.
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ENCADRÉ 4.2 
L’EXEMPLE DES COCOS DE PAIMPOL
—
Le coco de Paimpol est un haricot blanc semi-frais béné-
ficiant d’une AOP. Ses 256 producteurs emploient environ 
2 000 saisonniers, dits « plumeurs de coco ». La récolte 
se fait à la main, conformément au cahier des charges de 
l’AOP. Les plumeurs sont rémunérés à la tâche en appli-
cation des dispositions d’une collective départementale 
prévoyant que 130 kg de cocos de Paimpol ramassés sont 
équivalents à 7 heures de travail.
Toutefois la rémunération à la tâche ne dispensait pas 
les employeurs de tenir un registre des heures de tra-
vail effectuées. Des contrôles ont été effectués et il a 
été demandé aux producteurs de cocos de décompter 
le temps de travail et de veiller au respect du SMIC. Les 
producteurs ont indiqué employer des personnes mar-
ginalisées, qui cherchaient dans le travail à la tâche du 
lien social et un complément de revenu, par exemple par 
rapport à une petite retraite. Ils estimaient ne pas être en 
capacité de se soumettre à ces contraintes au regard de 
leur trop faible marge. De son côté, l’inspection du travail 
décrivait des conditions de travail difficiles : travail en 
plein champ, sans eau, sans possibilité de s’asseoir, avec 
des durées excessives pour atteindre l’objectif imposé 
de 130 kg de récolte par jour. Un conflit dur s’est alors 
engagé entre l’administration et les producteurs. Après 
plus de six mois de discussions, les négociations ont 
permis de faire progresser les conditions de rémunéra-
tion de tous les salariés, par le respect du SMIC horaire 
et l’abaissement de la base de calcul de la rémunération 
à la tâche. De plus, les professionnels se sont engagés à 
améliorer les conditions d’emploi et de travail.

payer un salaire minimum calculé sur le temps de travail, 
précisant que « quel que soit le mode de rémunération pra-
tiqué, un salarié a droit à une rémunération au moins égale 
au salaire minimum de croissance pour le nombre d’heures 
qu’il a effectué » (voir encadré 4.2).
 Il appartient donc à l’employeur de veiller au respect des 
dispositions relatives à la rémunération minimale. Pour véri-
fier que les salariés ne sont pas lésés par rapport à ce qu’ils 
auraient perçu s’ils étaient rémunérés au taux horaire du 
SMIC, le contrôle du temps de travail doit être effectué et per-
mettre cette comparaison. 

Abus de statuts

 Les services d’inspection du travail (CNLTI, 2018) évoquent 
également le recours à de faux stagiaires (étudiants natio-
naux et internationaux), à de l’entraide agricole fictive, à de 
faux bénévoles, ainsi qu’à de faux travailleurs indépendants, 
notamment des micro-entrepreneurs.
 Le développement de certaines pratiques entre initiation 
et loisir, a généré des abus et suscité des questions. Plusieurs 

conditions cumulatives doivent être réunies pour que le béné-
volat, et notamment le Wwoofing, se déroule bien dans le cadre 
prévu, et ne soit pas assimilable à du travail dissimulé (voir 
Depeyrot et al., 2019).
 Chaque année, plusieurs dizaines de milliers de stages 
sont réalisés dans les exploitations agricoles françaises. Le 
recours abusif à ces stages est suivi par la Commission natio-
nale de lutte contre le travail illégal. Elle s’intéresse au respect 
de la durée maximale des stages en entreprises et à la propor-
tion de travail fourni par les stagiaires dans la somme de tra-
vail mobilisée par l’entreprise. Elle a défini un plafond de 15 % 
du travail total pour qualifier le caractère abusif du recours 
aux stages.
 Ces abus de statut peuvent eux aussi être le révélateur de 
la précarité économique des personnes qui fournissent leur 
travail dans ces conditions ; ils se traduisent par une dégrada-
tion certaine de leurs droits.

Lutter contre le travail illégal

 En réduisant les recettes fiscales et sociales, en faussant 
la concurrence au détriment des entreprises qui respectent 
la réglementation, le travail illégal affecte aussi bien les capa-
cités d’investissement que l’outil de production. De plus, en 
portant atteinte aux droits des salariés, il est une source d’in-
sécurité, puisque les salariés ne bénéficient pas, ou pas entiè-
rement, d’un statut individuel ou collectif résultant du code 
du travail ou d’une convention collective, ni de la protection 
sociale associée. L’emploi illégal conduit aussi à une détério-
ration des conditions de travail de l’ensemble des salariés et, 
plus généralement, à une dégradation du marché de l’emploi.
 Les travailleurs illégaux, parfois sans papiers mais entrés 
sur le territoire national grâce à des contrats saisonniers, se 
retrouvent particulièrement exposés, constituant des « cibles 
isolées et vulnérables » face aux violences sociales, et parfois 
criminelles (Albertini, 2018). Dans son enquête sur la mort 
d’un travailleur sans papier dans la plaine d’Aléria, Albertini 
évoque leurs conditions de vie « médiévales » ainsi que les 
agressions, vols et rackets dont ils sont les victimes.
 Devant l’ampleur de la fraude et la complexité croissante 
des montages qui la permettent, un plan national de lutte 
contre le travail illégal (PLNTI) est mis en œuvre sur trois ans, 
de 2016 à 2018, avec comme lignes directrices la défense de 
l’activité économique, la préservation des droits des salariés 
et le renforcement de la protection sociale. Il comporte trois 
priorités : une plus grande efficacité des contrôles, un renfor-
cement de la lutte contre les fraudes complexes – notamment 
celles contrevenant aux règles en matière de détachement – et 
une stratégie concertée de prévention et d’intervention, tant 
au plan communautaire que national ou régional.
 Pour l’agriculture, la convention nationale de lutte contre 
le travail illégal en agriculture (CNLTIA) a été signée par les 
ministères du Travail et de l’Agriculture, les partenaires 
sociaux et la CCMSA. Elle définit la nature et les modalités 
de mise en œuvre des différentes actions, sur lesquelles s’en-
gagent les signataires, en matière de lutte contre le travail 
illégal.
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 Au niveau international, l’importance des situations de 
précarité en agriculture, la prégnance du travail illégal, la 
faible attention portée à la sécurité et à la santé des travail-
leurs, s’observent dans de nombreux pays. Plusieurs études 
ont été conduites pour tenter de les documenter, à diverses 
échelles, en particulier par deux agences spécialisées de 
l’ONU : l’International Labour Organization (ILO) et la Food et 
Agriculture Organization (FAO). Elles aboutissent au constat 
du développement, dans le secteur agricole, de situations 
de travail qui s’écartent des normes internationales, notam-
ment en ce qui concerne le travail des enfants, la recon-
naissance du travail des femmes, le respect des règlements 
sociaux de base (ILO, 2014), jusqu’aux formes plus ou moins 
déguisées d’esclavagisme (Le Monde, 2017). 
 Selon ces études, la responsabilité de cette dégradation 
du travail est attribuée aux employeurs. Si cette responsabi-
lité est clairement engagée, des travaux comparatifs (Wei-
ler et al., 2017) font ressortir l’ubiquité de ces tendances, en 
mettant en parallèle les situations observées en Amérique 
du nord, Amérique latine, Europe ainsi qu’au Maghreb. Ces 
observations convergent sur la façon dont les situations 
de travail des migrants conduisent à en faire une main-
d’œuvre soumise et surexploitée. Elles font l’hypothèse que 
ces formes d’exploitation des personnes travaillant dans 
l’agriculture sont une composante structurelle du régime 
de concurrence actuel, et s’interrogent sur les alternatives 
possibles.

 CONCLUSION

 L’accroissement de la part du salariat dans les exploita-
tions françaises, la fragmentation des collectifs de travail et 
l’externalisation croissante concourent au développement 
des emplois sous statuts précaires dans la production agri-
cole. La fragilité des statuts et le faible niveau des rému-
nérations des salariés agricoles sont à mettre en regard de 
la faiblesse et de l’instabilité des revenus de la plupart des 
exploitants agricoles. La faiblesse des rémunérations, par 
une mise en concurrence locale ou internationale, peut 
se répercuter à court terme sur les prix de marché des pro-
ductions agricoles et donc sur les résultats des exploita-
tions, attestant de la dimension macro-économique de cette 
question.
 Plusieurs approfondissements à ce chapitre seraient 
utiles. En particulier, le travail saisonnier en agriculture 
mériterait d’être analysé dans son articulation avec les autres 
secteurs d’activité, les nombreux travailleurs saisonniers 
étant employés hors du secteur agricole, ou hors emploi, la 
majorité du temps. Des études complémentaires seraient 
également utiles pour mieux analyser les répercussions de 
la mise en concurrence de la main-d’œuvre sur le niveau et 
l’évolution des rémunérations des travailleurs agricoles, y 
compris des exploitants.

 Enfin, les mécanismes qui contribuent aux situations de 
précarité sont multiples, allant bien au-delà des questions de 
statut et de rémunération, que ce chapitre a plus particuliè-
rement décrites. Au-delà de ces deux axes, il importerait donc 
de s’intéresser aux conditions d’exercice du travail pour les 
salariés, les exploitants, mais aussi les employés des entre-
prises de services à la production.
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LISTE DES SIGLES

AB Agriculture biologique

ADEL  Appariement de données  
sur les exploitations laitières

ADEME  Agence de l’environnement  
et de la maîtrise de l’énergie

AGRIDEA  Association suisse pour le 
développement de l’agriculture  
et de l’espace rural

AKIS  Agricultural knowledge  
and innovation systems

Ampra  Association nationale pour les 
mutations professionnelles en 
agriculture

ANACT  Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions  
de travail

ANDA  Association nationale pour  
le développement agricole

ANEFA  Association nationale pour l’emploi 
et la formation en agriculture

Anmer  Association nationale de migration 
et d’établissements ruraux

ANSES  Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail

AOC Appellation d’origine contrôlée

AOP Appellation d’origine protégée

Apecita  Association pour l’emploi des 
cadres, des ingénieurs et des 
techniciens de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de 
l’environnement

ASIRPA  Analyse des impacts de la 
recherche publique agronomique

ASP  Agence des service et de paiement

AT Accident du travail

AT-MP  Accidents du travail - Maladies 
professionnelles

BA	 Bénéfice	agricole

Bac Baccalauréat

BEP Brevet d’études professionnelles

BEPA  Brevet d’études professionnelles 
agricoles

BTP Bâtiment et travaux publics

CA Chiffre d’affaires

CAE Conseil d’analyse économique

CAP	 	Certificat	d’aptitude	professionnelle

CASDAR  Compte d’affectation spéciale pour 
le développement agricole et rural

CCAN  Commission des comptes de 
l’agriculture de la Nation

CCMSA  Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole

CDD Contrat à durée déterminée

CDI Contrat à durée indéterminée

CDII  Contrat à durée indéterminée 
intermittent

CEE  Communauté économique 
européenne

CEET  Centre d’études de l’emploi et du 
travail, (CNAM)

CEP  Centre d’études et de prospective, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

CEPII  Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales

CESE  Conseil économique, social et 
environnemental

CETA  Centre d’études techniques 
agricoles

CGAAER  Conseil général de l’alimentation, 
de l’agriculture, et des espaces 
ruraux

CGT  Confédération générale du travail

CGT-FNAF  Fédération nationale 
agroalimentaire et forestière  
de la CGT

ch Cheval-vapeur

CICE  Crédit d’impôt compétitivité emploi

CNAM  Conservatoire national  
des arts et métiers

CNAMTS  Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés

CNASEA  Centre national pour 
l’aménagement des structures des 
exploitations agricoles

CNCDH  Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme

CNIS  Conseil national de l’information 
statistique

CNJA  Centre national des jeunes 
agriculteurs

CNLTI  Commission nationale de lutte 
contre le travail illégal

COE  Conseil d’orientation pour l’emploi

COP Céréales et oléo-protéagineux

CUMA  Coopérative d’utilisation de 
matériel agricole

CVM Chaîne de valeur mondiale

DADS  Déclaration annuelle de données 
sociales

DARES  Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des 
statistiques, ministère du Travail

DGER  Direction générale de 
l’enseignement et de la recherche, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

DGT  Direction générale du travail, 
ministère du Travail

DJA Dotation jeune agriculteur

DPA Déduction pour aléas

DPI Déduction pour investissement

DRAAF  Direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture  
et de la forêt

DREES  Direction de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des 
statistiques, ministère des 
Solidarités et de la Santé

DSN Déclaration sociale nominative

EARL  Exploitation agricole à 
responsabilité limitée

EBE Excédent brut d’exploitation

Enquête Enquête Formation et  
FQP	 qualification	professionnelle

Enquête Enquête sur la Surveillance  
SUMER  médicale des expositions aux   
 risques professionnels

ESEA  Enquête sur la structure des 
exploitations agricoles

ESOPT  « et si on parlait travail ? »,  
cellule d’écoute MSA

ETA Entreprise de travaux agricoles

ETP Équivalent temps plein

FAFSEA  Fonds national d’assurance 
formation des salariés des 
exploitations et entreprises 
agricoles
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FAO  Organisation des Nations-unies 
pour l’alimentation et l’agriculture

FAP Familles professionnelles

Fasasa  Fonds d’action sociale pour 
l’aménagement des structures 
agricoles

FEADER  Fonds européen agricole  
pour le développement rural

FEOGA  Fonds européen d’orientation  
et de garantie agricole

FSE Fonds social européen

GAEC  Groupement agricole d’exploitation 
en commun

GFA Groupement foncier agricole

GTAP Global trade analysis project

GVA  Groupement de vulgarisation 
agricole

HCR Hôtels, cafés, restaurants

HOS Heckscher-Ohlin-Samuelson

HT Hors taxes

ICHN  Indemnité compensatoire  
de handicaps naturels

INRA  Institut national de la recherche 
agronomique

INSEE  Institut national de la statistique  
et des études économiques

INSERM  Institut national de la santé  
et de la recherche médicale

IRPP  Imposition sur le revenu  
des personnes physiques

IS Impôt sur les sociétés

JA Jeune agriculteur

MAA  Ministère de l’Agriculture  
et de l’Alimentation

MAEt  Mesures agroenvironnementales 
territorialisées

Magali 2  Modèle agricole analysant les 
liaisons intrasectorielles

MP Maladie professionnelle

MSA Mutualité sociale agricole

NAF  Nomenclature d’activités française

NBER  National bureau of economic 
research

OAD Outil d’aide à la décision

OCDE  Organisation de coopération  
et de développement économiques

OIT  Organisation internationale  
du travail

ONU Organisation des Nations -unies

OPA  Organisations professionnelles 
agricoles

OTEX  Orientation technico-économique 
des exploitations

OTP  Observatoire des trajectoires 
professionnelles

PAC Politique agricole commune

PBS Production brute standard

PCS  Professions et catégories 
socio-professionnelles

PDRH  Programme de développement 
rural hexagonal

PGF Productivité globale des facteurs

PHAE  Prime herbagère 
agro-environnementale

PMBE  Plan de modernisation des 
bâtiments d’élevage

PME Petites et moyennes entreprises

PNDAR  Programme national de 
développement agricole et rural

PNLT  Plan national de lutte contre le 
travail illégal

POSEI	 	Programme	d’options	spécifiques	 
à l’éloignement et à l’insularité

R&D Recherche et développement

RA Recensement agricole

RICA  Réseau d’information comptable 
agricole

RSA	 Régime	simplifié	agricole

RSA Revenu de solidarité active

RSI Régime social des indépendants

SAFER  Société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural

SARL  Sociétés anonymes à responsabilité 
limitée

SAU Surface agricole utile

SCEA  Société civile d’exploitation 
agricole

SCOP  Surface en céréales et 
oléo-protéagineux

SFER Société française d’économie rurale

SFP Surface fourragère principale

SMIC Salaire minimum de croissance

SSP  Service de la statistique et de 
la prospective, ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation

SUAD  Service d’utilité agricole et de 
développement

TIC  Technologies de l’information et de 
la communication

TICPE  Taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques

TIES  Tableaux internationaux des 
entrées-sorties

TODE  Travailleurs occasionnels, 
demandeurs d’emploi

TPE  Très petites entreprises

UE Union européenne

UGB Unité de gros bétail

UTA Unité de travail annuel

UTANS Unité de travail annuel non salarié

Wwoofing	 	World-wide	opportunities	on	
organic farms
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Crédits photographiques de la couverture, de haut en bas et de gauche à droite :
Cultures maraîchères biologiques en agroforesterie ; récolte de fraises. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Drône de télédétection agronomique pour agriculture de précision. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Moisson de blé vue du ciel. ©Cloudvisual/Unsplash
Observation de l’état sanitaire d’un champ de blé traité par biocontrôle. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Martinique – serres de Preville (Macouba), culture hydroponique de salades. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Élevage de vaches gasconnes. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Éleveur de bovins de race Salers, Saint-Cernin, Cantal. ©agriculture.gouv.fr
Récolte dans un verger de clémentiniers à San Giuliano. ©Gérard Paillard/INRA
Éleveur surveillant ses brebis en élevage mixte bovins-ovins. ©Cheick Saidou/agriculture.gouv.fr
Vendanges à Vosne-Romanée. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Salariée en contrat d’avenir dans un domaine viticole en Bourgogne. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr



De 2000 à 2016, la France a perdu un quart de ses exploitants agricoles, signe de la 
profonde évolution de son agriculture. Au-delà de cette tendance quantitative, ce secteur 
se réinvente, par les hommes et les femmes qui y contribuent, et dont les trajectoires, 
l’organisation et les compétences se transforment. S’ils occupaient hier des emplois 
bien identifiés, ils accomplissent aujourd’hui, sous des statuts variés, des tâches qui 
s’assemblent en un système complexe d’activités servant la production agricole. Être 
agriculteur n’est plus seulement une destinée ou une vocation, liée à une histoire familiale : 
les chefs d’exploitation travaillent de moins en moins en couple, leurs enfants font plus 
souvent un autre métier, le salariat et l’externalisation des activités se développent et 
prennent de nouvelles formes, modifiant le quotidien des personnes qui les réalisent. 
Leur métier se rapproche de celui des chefs de petites entreprises des autres secteurs 
économiques. Il s’ouvre aussi à la pluralité croissante des modèles agricoles, nécessitant 
des formations, des qualifications et des expériences nouvelles.

Pour éclairer et comprendre ces transformations, le Centre d’études et de prospective 
(CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a mobilisé une quarantaine 
d’experts, dont une majorité de chercheurs, qui ont croisé leurs analyses économiques, 
sociologiques et statistiques. Actif ’Agri présente le panorama qui en résulte. Que sait-on 
des emplois et, au-delà, des travailleurs de l’agriculture française et de leurs activités ? Où 
les exercent-ils et dans quelles conditions ? Comment la performance environnementale, 
les innovations et l’internationalisation des filières agricoles modifient-elles ces emplois ? 
Quels sont les effets réels des politiques publiques sur ces transformations ? Telles sont 
quelques unes des questions auxquelles cet ouvrage très documenté essaie de répondre, 
en associant étroitement réflexions qualitatives, données quantitatives et infographies.

Le Centre d’études et de prospective (CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a été créé en 2008 pour 
développer et promouvoir des activités de veille, de prospective et d’évaluation. Ses travaux ont entre autres pour 
objectifs de contribuer au débat public et de procurer des éléments de réflexion aux acteurs en charge de la définition 
des politiques. Le CEP fournit des analyses et des outils de pilotage sur des problèmes publics complexes d’envergure 
souvent internationale. Ses observations et travaux sont rendus publics à travers plusieurs formats de publications : 
bulletin de veille, notes d’analyse, revue Notes et Études Socio-économiques, documents de travail, rapports, etc.
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